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Préface


Si l’identité était un lieu, elle figurerait sans doute au nombre de ces contrées aussi improbables que fascinantes décrites, dans leur délectable dictionnaire, par Alberto Manguel et Gianni Guadalupi1. L’identité ne déparerait pas dans la galerie de lieux créés afin de satisfaire un « besoin ardent de perfection »2 mais que corrompent parfois des forces œuvrant à d’obscurs desseins. Selon les circonstances, l’identité serait un « archipel de la sagesse »3, une ile baignée à la lumière d’Utopie4 ou une terre plongée dans les ténèbres d’Ultima Thulé5.

Sans que l’on sache très bien si elle est un point d’aboutissement ou un facteur déclenchant, l’identité structure tout processus de construction de soi. En même temps, elle apparaît comme un élément chimiquement instable qu’affecte la volatilité des volontés collectives ou individuelles dont elle procède. La performativité des affirmations identitaires est constamment prise en défaut. Sans doute cela tient-il au fait que ce concept se situe, par essence, au cœur d’une contradiction. Il témoigne d’une exigence existentielle tout en constituant le vecteur de conflits affleurant tels des récifs prêts à déchirer la coque des navires qui viendraient imprudemment s’y frotter. Loin d’être toujours apaisée, l’identité peut en effet cristalliser le doute. Elle traduit alors l’incapacité à se projeter dans un cadre qui dépasse l’environnement personnel ou singulier entendu le plus étroitement. Vertueuses ou iréniques, les identités interagissent, se nourrissent les unes les autres ; conquérantes ou régressives, elles s’opposent les unes aux autres, se nient, se phagocytent…

Le choix d’un sujet fait souvent écho à une atmosphère favorable à l’affermissement d’intuitions brumeuses. À cet égard, la revendication identitaire est indubitablement dans l’air d’un temps où l’on voit se défaire des identités traditionnelles, se composer des identités de types nouveaux ou encore hoqueter des parthénogenèses incertaines. À cet égard, l’Europe, dont on sait qu’elle suscite l’intérêt de tant d’observateurs, donne à voir une sorte d’archétype.

Fruit d’une étymologie hésitante, « vertigineuse réfraction des symboles et des mythes »6, objet géographique difficile, elle glisse entre les doigts de qui voudrait la saisir. On ne sait avec P. Valéry si elle deviendra « ce qu’elle est en réalité, c’est-à-dire un petit cap ou ‘un appendice de l’Asie ‘ », ou bien si elle restera « ce qu’elle paraît, c’est-à-dire : la partie précieuse de l’univers terrestre, la perle de la sphère, le cerveau d’un vaste corps »7… L’Europe reste avant tout une idée de civilisation8 qui ne serait pas sans rapport avec la conscience d’un destin. Or, ce projet d’unité est manifestement en panne faute probablement de pouvoir s’adosser à une identité solidement établie. La construction européenne convulse sous l’effet d’une profonde crise de confiance des Européens, qui marquent leur désintérêt parfois sérieusement teinté de défiance à l’égard d’un projet assimilé (sans doute abusivement) aux excès d’un libéralisme débridé. Conçue comme une entreprise dont la légitimité est sujette à caution, elle donne lieu à des réactions de rejet radical. Il est clair que l’écart qui se creuse sans cesse entre une intégration économique et bureaucratique à l’échelle supranationale et une intégration politique qui s’opère encore, pour l’essentiel, dans le cadre des frontières étatiques ne peut qu’accroître les doutes de citoyens désorientés. Il est vrai que l’on peut s’interroger sur le point de savoir si l’Europe constitue dans l’esprit de ceux-ci un relais crédible à des États nations démonétisés.

On le voit, si la problématique traitée dans les pages qui suivent s’enracine dans un terreau contemporain, il serait injuste de n’y voir que la concession à la mode d’une communauté scientifique en quête de sujet. L’identité est une question ontologiquement politique qui interroge, quelle que soit la perspective retenue, sur les modalités de construction du lien social et prend un relief particulier en période de crise.

Cet ouvrage sonne, si besoin était, comme une justification éloquente de la collection À la croisée des droits voire une illustration, par l’exemple, de son utilité dans un paysage intellectuel que rabougrissent technicisme et enfermement disciplinaire. Le défi que nous nous sommes lancés est bien de comprendre ce qui, dans un monde complexe, fait identité, d’éclairer les figures renouvelées d’un concept dont les fonctions ont elles-mêmes profondément évolué. Or, l’objectif était hors d’atteinte de juristes enclins par complexion à privilégier un travail solitaire. C’est précisément parce que nous sommes convaincus que les clivages qui structurent traditionnellement l’enseignement et la recherche ne fournissent plus nécessairement les outils permettant de penser la complexité des phénomènes sociaux que nous avons choisi de joindre nos forces à celles d’autres sciences de l’homme et de la société. Telle était la voie la plus sûre pour appréhender dans toutes ses aspérités et ses détours un concept indivis.

Rostane MEHDI
Professeur à l’Université d’Aix-Marseille
et au Collège d’Europe de Bruges
Directeur de l’UMR7318 DICE
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Ouverture du colloque par M. Yvon Berland,
Président de l’AMU


Mesdames, Messieurs,

Tout d’abord, bienvenue à l’Université d’Aix-Marseille, dans les locaux de la Faculté de droit et de science politique, qui vous accueille pour la première fois pour ce colloque international.

Pour l’Unité de recherche organisatrice, l’UMR 7318 DICE, c’est la première conférence internationale organisée dans le champ du droit, pensée avec l’idée de décloisonnement des disciplines, avec un projet scientifique commun.

Ce colloque pose la question de la construction identitaire : « L’identité à la croisée des États et de l’Europe : Quels sens ? Quelles fonctions ? ». Je remercie vivement les experts qui sont venus de la France entière et des pays voisins pour animer ces deux journées d’échanges.

Alors… Ce colloque a, certes, une problématique juridique, de droit constitutionnel et de droit communautaire, notamment. Il questionne le fonctionnement de nos institutions nationales, de nos institutions européennes, mais aussi les droits de l’homme et la construction communautaire politique et/ou culturelle… Le programme détaillé du colloque est explicite.

Je voudrais m’arrêter quelques instants sur la notion même d’identité qui, sous de nombreux points de vue disciplinaires, est au cœur de l’actualité.

Cette question identitaire, en ma qualité de médecin néphrologue, pourrait être abordée de façon tout aussi passionnante par l’angle de la génétique en se référant au patrimoine génétique de l’individu, unique, qui définit son identité au sens premier du terme (c’est-à-dire ce qui le caractérise).

Cette notion d’identité génétique est bien connue aujourd’hui, particulièrement dans le domaine de la transplantation d’organes et, depuis que l’on connaît le génome humain, on la sait prédéterminante des pathologies, notamment cancéreuses. En ce sens, l’identité peut-être considérée comme immuable, alors que dans les questions sociétales qui nous animent aujourd’hui, la notion d’identité est évolutive.

La question identitaire est aussi au cœur de l’actualité universitaire nationale et locale : loin d’être une formulation toute faite, mes premiers mots de « Bienvenue à l’Université d’Aix-Marseille » ont pour moi une notion identitaire forte : nous sommes, sur le site d’Aix-Marseille, en cours de construction d’une nouvelle identité résultant de la fusion des trois ex-universités du site.

La pluridisciplinarité définit notre nouvel établissement que je souhaite le plus ouvert possible à l’échange intersectoriels. En ce sens, ces deux journées de colloque répondent à la nature d’AMU qui décloisonne les systèmes de pensée et les travaux de recherche, construisant un projet collectif novateur.

C’est cette notion de collectif et d’innovation que je partage (entre bien d’autres choses) avec Philippe Bonfils, avec Rostane Mehdi, et avec toute la communauté universitaire du site qui construit, pas à pas, son identité.

Je vous souhaite de bons échanges.






Allocution de M. Philippe Bonfils,
Doyen de la Faculté de droit


Philippe Bonfils estime que le thème retenu pour ce colloque organisé par l’UMR, celui de l’identité à la croisée des États et de l’Europe, qui réunit à la fois des internationalistes, des européanistes et des constitutionnalistes, est un très beau thème pour plusieurs raisons.

Tout d’abord, dans une approche simple, l’identité est la reconnaissance de ce qu’on est à la fois par soi-même ou en soi-même et aussi, évidemment, par rapport aux autres. L’identité n’existe que parce que les autres existent aussi. Dans ce sens, la dimension internationale et européenne s’imposait. Mais puisque l’identité reflète aussi ce que nous sommes, cela supposait également d’aborder une dimension interne. De ce point de vue, la vision constitutionnelle s’imposait.

L’ambivalence de l’identité se retrouve à l’évidence en droit. Pour le privatiste, l’identité évoque à la fois les documents d’identité, ce que nous sommes, et la protection de son identité par exemple par rapport à une usurpation d’identité, c’est-à-dire par rapport aux autres.

D’autre part, l’identité est celle de l’État, du droit au sein des ensembles beaucoup plus grands qui nous entourent aujourd’hui, la communauté internationale ou l’Europe. On perçoit alors que l’identité est à géométrie variable. Quels sens pour l’identité ? Quelles fonctions pour l’identité ? L’identité est sans doute d’abord nationale, spécialement pour nous français, l’identité serait peut-être à l’origine de l’idée de nation dans le sillage de la lente construction de notre pays. Mais l’identité se construit aussi à un autre niveau, celui de l’Europe, surtout dans le cadre de l’Union européenne. Le rapport entre ces deux niveaux est passionnant et compliqué. Il touche à des questions fondamentales liées à la fois à notre histoire mais aussi à notre avenir. Même sur le terrain pratique, ces questions ont un sens. Les praticiens connaissent l’intérêt et la complexité des rapports entre les différents ordres de juridiction, notamment lorsqu’ils interviennent sur des domaines proches tels que la question des droits fondamentaux. Une des questions les plus intéressantes, mais aussi les plus compliquées, concerne sans doute les liens entre le Conseil constitutionnel et la jurisprudence du Conseil constitutionnel, la Cour européenne ou la Cour de justice de l’Union européenne. Mais on le sait, et particulièrement en ces temps de crise, l’identité peut se trouver instrumentalisée, exploitée. C’est le sens de ce qu’on appelle parfois les replis identitaires auxquels nous assistons quelques fois. Ces revendications identitaires peuvent paraître inquiétantes notamment dans une Union européenne fragile qui peine à franchir le cap d’une union politique. Quoi qu’il en soit, elle souligne la difficulté de dire ce que nous sommes et quels rapports nous avons avec les autres. Cette problématique est au cœur de ce magnifique colloque.






Allocution de M. Rostane Mehdi


Rostane Mehdi souligne sa satisfaction quant à l’organisation de ce colloque, véritable reflet d’une dynamique d’unité puisqu’il s’agit du premier colloque réellement coorganisé par les deux équipes aixo-marseillaises de l’UMR. Cette initiative rappelle combien le renforcement de la cohérence scientifique est une priorité stratégique pour l’UMR. Tout en ayant le souci de respecter la diversité, l’identité disciplinaire de chacun, il a semblé plus judicieux de jeter des ponts entre ces équipes et de densifier le maillage des échanges, pour voir se dessiner un véritable projet collectif. Cette stratégie a d’ailleurs été validée par l’AERES lors de la dernière évaluation. Celle-ci repose sur des conceptions méthodologiques convergentes. Il semblait, en effet, plus que jamais indispensable de libérer la recherche juridique des frontières disciplinaires qui parfois l’entravent. Le choix a été fait d’amener des chercheurs, d’origines juridiques différentes et parfois d’horizons extra-juridiques, à travailler sur des objets identifiés comme communs, selon une problématique définie au terme de croisement de regards différents afin d’y adosser une recherche qui est non seulement individuelle mais aussi collective.

Par ailleurs, sans oublier les spécificités des sciences juridiques par rapport aux sciences exactes, il n’est pas interdit de réfléchir à la transposabilité dans notre discipline des méthodes qui ont permis aux sciences dures de conforter leur position scientifique sur l’échiquier de la recherche européenne, tout en disposant de moyens humains et financiers sans lesquels cet essor serait hors d’atteinte. Il ne s’agit certes pas d’ordonner une absorption d’équipes préexistantes dans une structure qui les écraserait mais de respecter l’identité de chacun dans un souci de synergie scientifique pertinente. Cette recherche s’inscrit dans une logique à la fois pluriannuelle et collective, qui donnera suite à d’autres colloques qui viendront se compléter les uns les autres. L’objectif premier de ce colloque étant de favoriser un travail collectif de déconstruction, de reconstruction de problématiques qu’on peut penser connues, d’élargir nos horizons, d’identifier des niches nouvelles, de susciter la curiosité des étudiants, de favoriser la circulation des idées, et la mobilité des chercheurs.

Xavier Philippe, Directeur de l’ILF-GERJC, exprime également sa satisfaction de pouvoir mener une nouvelle fois une recherche conjointe avec le CERIC.
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PROPOS INTRODUCTIFS

PAR
MARTHE FATIN-ROUGE STÉFANINI*1


Pour les juristes, constitutionnaliste ou européaniste, les termes d’identité des États et d’identité de l’Europe occupent une place particulière. Ils se situent au cœur des questionnements sur les rapports de système entre Constitutions nationales et droit de l’Union européenne et, par là même, sur les rapports entre juridictions constitutionnelles et Cour de justice de l’Union européenne.

Dans ce débat, le terme d’identité pour le juriste n’est pas un terme dont l’origine est doctrinale. Il est important de le souligner par rapport aux échanges que nous allons avoir dans le cadre de cette table ronde. En effet, on peut se poser la question de la pertinence de ces références à une identité nationale ou européenne et trouver même ces termes suspects en raison d’une connotation sclérosante, régressive voire dangereuse. Or, ces termes figurent directement dans le Traité sur l’Union européenne dont le préambule, d’une part, emploie les termes d’identité de l’Europe (à propos de la mise en œuvre d’une politique étrangère et de sécurité commune) et dont l’article 4 dispose que « L’Union respecte l’égalité des États membres devant les traités ainsi que leur identité nationale, inhérente à leurs structures fondamentales politiques et constitutionnelles, y compris en ce qui concerne l’autonomie locale et régionale. Elle respecte les fonctions essentielles de l’État, notamment celles qui ont pour objet d’assurer son intégrité territoriale, de maintenir l’ordre public et de sauvegarder la sécurité nationale. En particulier, la sécurité nationale reste de la seule responsabilité de chaque État membre »1.

Ces termes d’identité se retrouvent également dans le préambule de la Charte sur les droits fondamentaux de l’Union européenne, qui énonce que « L’Union contribue à la préservation et au développement de ces valeurs communes dans le respect de la diversité des cultures et des traditions des peuples d’Europe, ainsi que de l’identité nationale des États membres et de l’organisation de leurs pouvoirs publics aux niveaux national, régional et local ; elle cherche à promouvoir un développement équilibré et durable et assure la libre circulation des personnes, des services, des marchandises et des capitaux, ainsi que la liberté d’établissement ».

Toutefois, si ces termes sont bien présents dans les textes, leur contenu reste vague car les textes eux-mêmes ne définissent pas ce qu’ils recouvrent. Dès lors, les contours de ces notions sont déterminés par la jurisprudence notamment mais font surtout l’objet de suppositions de la part de la doctrine.

En ce qui concerne l’Europe, la recherche de définition d’une identité européenne ne date pas d’aujourd’hui2. Avant de s’interroger sur elle-même, l’Europe a commencé à se définir par rapport à l’Autre avec les différents excès que l’on a pu connaître, et l’on peut penser en particulier à la période du colonialisme. Lorsqu’elle s’est enfin interrogée sur sa propre identité, l’Europe a rencontré des difficultés que l’on connaît encore à présent. En effet, il n’y a toujours pas de consensus dans la définition de l’identité européenne, au point que certains auteurs ont pu noter que « l’obstination à vouloir la définir fait naître le doute quant à son existence »3. Ce qui ferait l’identité européenne serait justement sa diversité ; « l’unité dans la diversité » formule qui est souvent employée, en particulier lorsque l’on se tourne du côté du Conseil de l’Europe.

La référence dans les textes à l’identité nationale est plus surprenante. Ce sont des termes qui laissent planer un certain malaise au regard de l’histoire de l’Europe, car ils font notamment écho à un nationalisme exacerbé, à la xénophobie, au « repli identitaire » qui resurgissent depuis quelques années avec la crise économique en particulier, mais politique également. On se souvient à ce propos que sous le quinquennat du Président Nicolas Sarkozy, il y a eu un Ministère de l’immigration, de l’intégration, de l’identité nationale et du développement solidaire jusqu’en novembre 2010. Pendant la même période, a été lancé un débat sur l’identité nationale, presque systématiquement associé au thème de l’immigration. Ce débat a été dénoncé de ce fait non seulement par l’opposition mais aussi par des chercheurs, des historiens notamment.

Or, les fondements de l’Europe, même économique, reposent sur une volonté de maintenir une paix durable entre les peuples en dépassant les clivages nationaux. Dès lors n’y a-t-il pas une contradiction entre la résurgence des identités nationales et la volonté d’une Europe intégrée ?

D’un point de vue juridique, et particulièrement sur le plan constitutionnel, l’Allemagne a une idée assez précise de ce qui ressort de son identité constitutionnelle, de ces limites à ne pas transgresser. Il n’en va pas de même en France, par exemple, et pour un certain nombre d’États pour lesquels les autorités nationales et les juridictions constitutionnelles n’ont pas souhaité déterminer, de façon claire et préalable, ce qui pourrait relever de leur identité au point de constituer un obstacle au principe d’un ordre juridique communautaire intégré.

D’une manière plus générale, on peut se demander si la multiplication des références à l’identité que ce soit au niveau juridique, politique, sociologique notamment ne révèle pas aussi une crise de l’identité ? Crise d’identité pour l’Europe, qui jusqu’à présent n’a pas encore su se trouver d’autant que son territoire géographique n’est pas clairement déterminé. Crise d’identité également pour les États dans un monde globalisé, et à certains égards standardisé, chacun étant soumis à des influences constantes et chaque ordre juridique, chaque société, évoluant de façon continue.

S’interroger sur l’identité pose aussi la question de savoir pourquoi il est important de mieux cerner cette notion. En tant que juristes nous explorons les termes existants dans les textes et la jurisprudence pour mieux en définir la portée. Cependant, cela a déjà été évoqué, discuter de ces thèmes auprès d’anthropologues, d’historiens, de philosophes, de sociologues, de politistes en particulier, peut faire naître un malaise en raison des ambiguïtés que portent en eux les termes d’identité nationale ou européenne. Ces ambiguïtés, cette perception différente, sont justement intéressantes à explorer avec le regard de l’autre : le non-juriste.

Cependant, un auteur faisait remarquer que la notion d’identité est utilisée, depuis quelques années, à tout propos : identité nationale, identité sociale, identité sexuelle, conflits identitaires et il notait qu’à force de se généraliser l’identité perdait de sa consistance ; dans tous ces cas l’identité est rarement définie, ses contours restent flous4.

En matière juridique et de sciences politiques, sont utilisés les termes d’identité individuelle – ce qui fait référence à l’État civil –, de pièces d’identité, de contrôle d’identité. Est évoquée également l’identité collective avec l’identité d’un groupe, l’identité nationale, l’identité constitutionnelle, l’identité des États et l’identité de l’Europe. L’identité a ainsi plusieurs définitions et connaît plusieurs dimensions. Concernant sa définition, force est de souligner la polysémie de cette notion et parfois même les contradictions qu’elle contient. Ainsi, Paul Ricoeur distinguait-il l’identité-ipse (l’ipséité) et l’identité-idem (la mêmeté)5, c’est-à-dire d’une part le propre et d’autre part, le semblable. Dans le Vocabulaire de psychosociologie, il nous est rappelé que ce terme évoque en effet « la similitude « caractère de ce qui est identique », l’unité, « Caractère de ce qui est UN », la permanence, « caractère de ce qui reste identique à soi-même », la reconnaissance et l’individualisation, « le fait pour une personne d’être tel individu et de pouvoir également être reconnue comme telle sans nulle confusion grâce aux éléments qui la caractérisent »6.

L’auteur de cette étude sur l’identité en psychosociologie souligne au final que la notion d’identité « condense une série de significations, entre les processus de construction de soi et les processus de reconnaissance qui concernent les différents registres des relations humaines et des rapports sociaux. Notion complexe, éminemment psychosociologique, elle évoque la permanence dans le temps d’individus qui ne cessent de se transformer pour tenter de maîtriser le cours de leur existence »7. Il en ressort que cette notion reste difficile à définir car même si elle est composée d’éléments stables, elle évolue de façon continue. Même en droit, et en matière d’identité collective, l’identité que nous allons évoquer durant ces deux journées s’inscrit dans un processus à la fois « dynamique et dialectique ». L’identité collective se forge dans un rapport aux autres. Elle est complexe et difficilement saisissable car mouvante, polymorphe et éminemment subjective.

En définitive, l’identité, qu’elle soit personnelle ou collective, recouvre à la fois le « sentiment d’être » mais aussi la façon de se situer par rapport aux autres, et d’être perçu, reconnu à travers le regard de l’autre. L’identité exprime donc à la fois ce que l’on est et ce que l’on voudrait être, ce dont on hérite, ce que l’on acquiert et ce à quoi l’on aspire. Vincent De Gaulgeac constate ainsi que « l’identité personnelle est moins une donnée qu’une conquête »8. Cette idée de conquête incessante s’illustre notamment, à notre époque, par la nécessité pour chacun de défendre sa place en permanence, notamment dans le cadre du travail. Cela passe par une affirmation de soi et un souci constant de reconnaissance. Ne peut-on pas dire la même chose pour les États ? Chacun cherche à défendre sa place, son autorité, son identité peut-être pour s’affirmer à la fois par rapport à l’Europe mais aussi par rapport aux autres États. Certes, l’affirmation de soi est une nécessité. Mais, on le sait pour l’individu, l’excès de quête d’identité risque de conduire à des dérives telles que le narcissisme et le repli sur soi. Si l’on transpose ce raisonnement au rapport entre les États et l’Europe, tout l’enjeu de ce débat est de trouver un juste équilibre entre l’affirmation de l’identité des États et la poursuite du projet européen.

L’identité comporte également plusieurs dimensions comme nous l’avons déjà évoqué. Qu’elle soit définie par rapport aux autres ou l’expression d’une conscience de soi, l’identité peut en particulier être individuelle ou collective. Un même individu peut être identifié, à la fois par ses caractéristiques propres (ex. son nom), et par son appartenance à une ou plusieurs communautés plus vastes (ex. comme membre d’une collectivité – sa commune, sa région, son État… – ou d’un groupe – religieux, culturel, professionnel…). Dans les deux journées qui viennent nous allons principalement parler de l’identité collective, qu’elle soit nationale, constitutionnelle ou européenne. Mais avant cela interrogeons-nous sur les différentes appréhensions de l’identité selon les disciplines. Un certain nombre de questions ont été posées préalablement aux différents intervenants et ont donné lieu à un rapport écrit :


	À quoi renvoie la notion d’identité dans votre discipline ?


	Sur quels critères, quels indices, s’il y en a, se fonde-t-on pour définir l’identité dans votre discipline ?


	Pourquoi cherche-t-on à définir une identité ? Dans quels buts ? Est-il tout simplement utile de définir une identité ? Quels rapports entre identité et traitement différent ? Identité et repli identitaire ?


	Y a-t-il des critères qui permettent de définir l’identité d’un État ?


	Y a-t-il une identité européenne ? Comment est-elle définie ? Est-ce que l’identité européenne est la somme des identités étatiques ?


	Quels rapports établir entre la définition de l’identité de l’État ou d’une entité comme l’Union européenne, et la définition de l’identité d’un individu ou d’un groupe ?







*1. Directrice de recherches au CNRS, UMR7318 DICE, ILF GERJC, Aix-Marseille Université.
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IDENTITÉS POLITIQUES ET SCIENCES SOCIALES

PAR
CHRISTINE DEMMER*1



I. – LA PROLIFÉRATION DES IDENTITÉS

Dans un ouvrage de 1996, le sociologue Stuart Hall, figure phare des cultural studies américaines axées sur l’étude des cultures populaires, notait une explosion de recherches en sciences humaines et sociales consacrées à la notion d’identité1. Depuis, cette source ne s’est pas tarie ; les travaux dédiés à l’identité se sont même encore multipliés, emboîtant le pas à la prolifération des affirmations identitaires, exprimées aussi bien à titre individuel qu’à des fins politiques. Le sociologue Zigmunt Bauman voit dans cette profusion de revendications une conséquence de notre époque2. Caractérisée par des transformations rapides, cette dernière génère des inquiétudes qui conduisent les individus et les groupes à chercher à fixer une image de soi (une identité). Ce penseur remarque qu’au siècle des Lumières, les philosophes critiquaient les institutions (en particulier celles religieuses) ; ils les accusaient de figer les sociétés. À l’inverse, il note qu’aujourd’hui, il apparaît crucial pour bon nombre d’acteurs sociaux de produire de la stabilité. En réalité, le processus d’individualisation à l’œuvre qui caractérise la modernité, en cherchant à émanciper chacun d’entre nous de toute détermination sociale, a engagé, dans le même temps, une quête – toujours inachevée – d’autodétermination identitaire. Selon Bauman, la place de l’individu dans la société n’étant plus autant assignée qu’auparavant, elle est devenue alors objet de conquête. Pour exemplifier cela, Bauman reprend Sartre disant : « il ne suffit pas d’être né bourgeois : il faut vivre une vie de bourgeois »3. Mais cette injonction à construire son identité aurait pris un caractère de nécessité bien plus grand encore depuis une trentaine d’années. Bauman estime que la précarisation accrue qui conduit les travailleurs à changer plusieurs fois de contexte professionnel au cours de la vie obstruant leurs perspectives d’avenir, en serait la cause majeure. Selon cet auteur, il est cependant devenu moins urgent de produire une identité stable en traversant ces changements que de laisser des options ouvertes. Faire preuve d’inventivité identitaire, démontrer sa capacité à produire des identités nouvelles pour s’adapter aux cadres sociaux sans cesse en mutation, serait la réponse la plus adaptée à notre phase de la modernité (appelée encore, par d’autres, « mondialisation »).

Ces réflexions sur la modernité contemporaine et ses effets sur les identités individuelles ont leur pendant concernant les identités collectives. Là aussi, il est fait le constat d’une prolifération des manifestations identitaires. Dans nombre de leurs travaux, l’anthropologue Arturo Escobar4 ou encore le sociologue Boaventura de Sousa Santos5, auteurs soucieux de la diversité culturelle, font état de l’expansion des mouvements altermondialistes et/ou des mouvements autochtones qui revendiquent des identités construites sur l’inversion de traits imputés au capitalisme. Le géographe marxiste David Harvey insiste, pour sa part, sur les mécanismes de valorisation de territoires qui sont définis de plus en plus comme des lieux de cultures originales6. Harvey identifie ces processus comme étant indispensables à la formation ou au maintien de monopoles qui sécurisent les profits du capitalisme en créant des rentes de situation. Jonathan Friedman7 ou encore Arjun Appadurai8, questionnant les États nations postcoloniaux à l’ère néolibérale constatent, quant à eux, une fragmentation des cultures, qu’ils estiment consubstantielle à une certaine forme d’homogénéisation planétaire. Plus que refus ou résistance aux nouvelles formes de la production, ces élaborations identitaires seraient rendues possibles par la révolution numérique qui fait circuler les informations d’une manière jusque-là inégalée et favorise ainsi les innovations culturelles. Les penseurs classiques du nationalisme (Anderson9, Hobsbawn10 ou encore Gellner11) décrivaient ces « imaginations » comme une affaire d’élites capable de fédérer un peuple. À présent, les groupes dominés qui s’emparent des contenus élaborés par les dominants pour les subvertir (ce qu’ils faisaient déjà au XIXe siècle et début du XXe siècle) affirment surtout à nouveau plus volontiers d’autres identités, à l’échelle infra-étatique. Ces nouvelles élaborations identitaires accompagnent une perte sensible de souveraineté de l’État-nation en matière économique autant que politique – en lien aussi bien avec la multiplication des institutions supranationales dans tous les domaines de la vie sociale, qu’avec la présence d’enclaves au sein des États (industrielles, touristiques, etc.). Pour Eric Hobsbawn, la nation comme identité collective de référence aurait aujourd’hui, tout simplement perdu de son efficience. Ce dernier voit l’avènement du néolibéralisme comme signant la fin de l’âge des nationalismes commencé en Europe avec la révolution industrielle12. Même si l’on peut être plus nuancé à ce sujet, force est de constater, à l’instar des anthropologues Jean et John Comaroff13 que la cohésion sociale nationale reposant sur l’imbrication des relations entre classes perd de sa force. En cette ère de réorganisation de la production à l’échelle mondiale, où la délocalisation accrue des entreprises donne lieu à une redistribution des cartes de la division du travail au niveau planétaire, partout, on peut voir naître des appartenances identitaires supra ou infra nationales. Le phénomène semble surtout s’épanouir à cette dernière échelle. En effet, les affirmations identitaires régionales ou ethniques tendent à supplanter les identifications de type national, accompagnant les redéfinitions personnelles de genre, de profession, de religion etc. Les ethnologues Jean et John Comaroff, estiment que le citoyen comme sujet de droit d’un État-nation cède désormais la place à des citoyens revendiquant des appartenances identitaires différenciées dans des États nations14. Cela est d’autant plus vrai que l’on assiste à l’expansion remarquée des « politiques de l’identité », signant la reconnaissance institutionnelle, par les États, de la différence.

Depuis les années 1980, les sciences sociales ont donc fait massivement le constat de l’essor du besoin (et/ou de la possibilité) de se choisir des identités. Mais l’anthropologie n’a pas attendu les années 1980 pour traiter de cette notion. Durant toute une période, avant même d’utiliser explicitement ce terme, lorsqu’elle s’attachait à décrire des cultures, elle abordait en fin de compte des identités. Plus exactement, du XIXe siècle jusqu’aux années 1960 au moins, cette discipline a participé à produire des identités politiques des groupes humains qu’elle décrivait : des identités dites alors « ethniques ».




II. – LA CULTURE COMME IDENTITÉ SUBSTANTIELLE :
UNE PRÉOCCUPATION ORIGINELLE DE L’ANTHROPOLOGIE

À la fin du XIXe siècle et au début du XXe siècle, l’ethnologie s’était fixée pour mission de décrire des « populations lointaines » : celles colonisées. Dans la lignée des sciences naturelles qui lui servaient explicitement de modèle, l’ethnologie entendait classer les populations humaines comme on classe des espèces de papillons ou de mollusques. Dans la logique évolutionniste ou diffusionniste de l’époque, les lois générales des comportements humains en société dégagées devaient permettre de situer les « ethnies » (ces entités politiques exotiques) sur l’échelle du développement de l’humanité. Certaines d’entre elles étaient considérées comme les traces vivantes d’un passé lointain, donnant à penser l’histoire ancienne d’un Occident supposé représenter le degré ultime du développement historique. Ces approches étaient prises dans une controverse concernant la politique indigène qui opposait d’un côté les défenseurs de l’assimilation républicaine avec à leur tête Paul Vidal de la Blache (suivi par les missionnaires) et, de l’autre, les partisans du régime d’association, défendu par Louis Vignon. Les premiers embrassaient plutôt les théories monogénistes qui avaient cours à l’époque ; en considérant que l’espèce humaine ne fait qu’une, en prônant l’unité du psychisme humain, ils envisageaient la possibilité que les colonisés changent l’état. Les seconds étaient plutôt attirés vers les théories polygénistes qui affirmaient que les races humaines ont des évolutions séparées qui ne peuvent converger15. L’ethnologie s’est rangée progressivement du côté des premiers, à savoir du côté d’un projet colonial philanthropique et civilisateur. Elle décrivait des peuples à l’aune des étapes restant à franchir pour accéder à la « civilisation ». Puis, elle a accumulé des connaissances qu’elle a mises au service d’une réflexion sur les formes d’administration des indigènes des Empires. En tant que science, elle s’est attachée à produire des lois permettant de comprendre les divergences sociales qu’elle recensait. C’est ainsi que des années 1920 aux années 1940, les anthropologues fonctionnalistes – tels Malinowski ou Radcliffe-Brown – ont étudié des sociétés en se focalisant sur la manière dont elles répondaient à des principes jugés essentiels à la reproduction des groupes (tels la cohésion sociale ou encore la satisfaction des besoins biologiques). Ensuite, l’anthropologie structurale, principalement en France, s’est attachée, quant à elle, à identifier les logiques de la pensée humaine. Elle s’est intéressée aux modes de classification et d’organisation auxquels l’esprit humain procède. Cette anthropologie visait à conforter le postulat de l’unité de l’Homme, au-delà de la diversité de ses productions culturelles. C’est ainsi, par exemple, que la « science du concret » ou « la pensée sauvage » s’est rapprochée de la science occidentale par son projet similaire de rationalisation du monde16.

Que ce soit en visant à dégager des invariants des actions de l’Homme en société ou que ce soit pour comprendre les divergences des comportements humains d’une société à l’autre (ou entre ensemble de sociétés classées selon des traits supposés communs), l’ethnologie est une discipline qui s’était affranchie résolument de l’histoire. Elle ne cherchait en aucune façon à rapporter les faits sociaux observés à leur contexte de production. C’est ainsi que pour comprendre la cause de l’altérité des groupes qu’elle étudiait, elle a d’abord utilisé la notion de « race », puis celle de « culture ». Cette dernière notion renvoie aux valeurs ou encore aux « schèmes mentaux » voire à « la mentalité » d’un groupe donné. Pour reprendre les termes d’Alban Bensa, la culture fonctionne comme un « hypothétique réservoir de représentations ordonnées qui préexisterait aux pratiques et leur donnerait a priori du sens »17. La culture est donc ce qui conditionnerait les comportements18 et façonnerait les institutions d’une société (ses façons de danser, d’échanger, de cultiver, de prier, de faire de la politique, de créer, etc.). Fort de cette approche, l’ethnologie française coloniale des années 1930, à l’instar des sciences naturelles qui élaborent des herbiers pour recenser les caractéristiques physiques de plantes, affectionna tout particulièrement la collecte d’objets, vus comme spécimens représentatifs – et supposés immuables – des cultures variées de son Empire19. Objets ethnographiques (autrefois utilitaires, devenus objets d’art dans les musées contemporains), ainsi qu’« us et coutumes » ou encore « traditions orales » constituaient autant d’éléments nécessaires à la description savante – qui se voulait exhaustive – de l’Autre. Mais l’ensemble des données ethnographiques collectées par les ethnologues ont servi bien au-delà de la période coloniale à énoncer des « traits culturels » communs à un groupe. Comme le disait l’africaniste Jean Bazin, ces postulats culturalistes servent parfois encore aujourd’hui à envisager le monde comme un « parc humain » composé d’un ensemble de variétés « dont les nouveaux jardiniers de la planète Terre se donnent pour tâche de préserver la diversité »20. Déchiffrant une société par « plus et autre chose que ses seules conditions d’existence l’anthropologie qui cherchait « l’essence du social » produisait nécessairement du sauvage qui n’aurait « pas le goût » de l’accumulation, du progrès technique, de l’État etc (comme si cela était simple affaire de goût)21. À la production d’exotisme s’ajoute souvent celle de l’essentialisme. Ne cherchant pas à décrire des logiques sociales portées par des acteurs particuliers, dans des contextes datés, engagés dans des relations plus ou moins épisodiques et éphémères, l’approche sociale par la culture comporte immanquablement l’idée d’une grande stabilité des collectifs étudiés.

Tout ceci nous permet d’affirmer que la notion de culture est proche d’une certaine conception de l’identité, lorsqu’elle réfère à une catégorie de la pratique utilisée elle aussi pour se définir ou définir l’autre dans un état de permanence. Elle fige les sociétés dans une définition atemporelle mais aussi totalisante parce que s’appliquant à l’ensemble des individus d’un groupe. Enfin, comme la notion d’identité, elle comporte un aspect contraignant sur les actions des individus en société. Aussi, en étant longtemps la science qui décrit des cultures anhistoriques, irréductibles les unes aux autres, repérables par des « traits » ou « comportements » spécifiques, l’ethnologie a bien été la science de certaines identités collectives, celles dites « ethniques ».

Aujourd’hui, les traits culturels recensés peuvent faire office de marqueurs identitaires pour les ressortissants des sociétés étudiées qui se sont réapproprié ces identifications exogènes. Il n’est pas rare en effet de voir des groupes sociopolitiques dominés utiliser des travaux d’ethnologues pour affirmer une identité sur un mode totalisant et essentialiste. Ces pratiques sont notoires depuis les décolonisations. Les groupes indépendantistes ont partout élaboré leur propre construction identitaire (leur propre définition du « peuple ») en s’inspirant plus ou moins ouvertement de certains écrits ethnologiques. L’ethnologie s’est intéressée à ces identités nationales après celles ethniques22. C’est d’ailleurs la confrontation de la discipline (et des ethnologues sur leur terrain) avec les mouvements d’émancipation et la formation des États post-coloniaux qui s’ensuivirent qui lui a permis d’opérer un virage important dans son approche des sociétés. En France, à partir des années 1960-1970, quelques pionniers comme l’africaniste Georges Balandier ont poussé l’ethnologie à changer de paradigme. Peu à peu les anthropologues ont adopté l’hypothèse sociologique qui envisage la détermination des actions humaines moins par la culture que par les appartenances sociales. À partir des années 1980, ceci étant plus largement admis, les enjeux disciplinaires ont considérablement évolué. La préoccupation relative à l’explicitation de la diversité humaine – trouvée dans la diversité des cultures – a cédé la place à la recherche de la compréhension de situations et de processus sociaux inscrits dans une temporalité et non dans des schèmes mentaux.

Cependant, l’étude des élaborations identitaires est restée une spécialité disciplinaire ; mais ces dernières sont abordées dorénavant précisément comme des processus parmi d’autres et non pour réaliser un inventaire de « comportements ». Les identités collectives – qu’elles concernent des groupes nationaux, des « ethnies » inscrites dans un État ou toute autre communauté se reconnaissant des caractéristiques communes – ne sont plus envisagées comme des attributs des personnes à la naissance, qu’elles endosseraient comme un manteau et qui conditionneraient une façon d’être au monde : elles sont perçues pour ce qu’elles sont en réalité : des constructions sociales. La discipline se consacre alors désormais à l’étude du point de vue émique, aux modalités d’élaborations identitaires des groupes par eux-mêmes. 




III. – IDENTITÉ POLITIQUE,
IDENTITÉ SCIENTIFIQUE

À cet égard, il est essentiel de distinguer l’identité comme catégorie de la pratique sociale (qui se veut immuable) de l’identité comme définition scientifique (qui est dynamique). Le sociologue Rogers Brubaker fait partie de ceux qui rappellent avec force cette dualité de la notion d’identité en soulignant que, dans la pratique, étant surtout utilisée comme arme politique23, elle se doit d’être stable24. Que ce soit dans le contexte de création des États nations européens ou dans celui des ex-pays colonisés, les mouvements politiques en quête d’un État ont toujours procédé à un tel travail d’unification. Ce dernier suppose de trouver des éléments rassembleurs, susceptibles de toucher tous ceux que l’on souhaite inclure au sein de cet État voire de créer des liens nouveaux (parfois de manière contraignante, par l’imposition d’une langue unique, par exemple). Dans la dynamique interne à ce type d’entité sociopolitique, la recherche d’éléments venant susciter l’adhésion du peuple à l’idée de nation ancrée sur un territoire donné vient remplacer les liens personnalisés au Prince et autre roi ou chef. Le succès des revendications nationalistes repose en partie sur l’adhésion du plus grand nombre à une définition commune de l’identité nationale. L’enjeu politique des pratiques identitaires est tout aussi réel au sein des États nations une fois constitués. Les débats contemporains portant sur l’identité nationale permettent notamment à ceux qui parviennent à faire admettre leur définition de revendiquer un accès privilégié aux ressources de l’État-nation25. Fort de ces constats, Pierre Bourdieu invitait à penser les identités sous l’angle d’une lutte de pouvoir (entre des élaborations identitaires qui s’affrontent, puisant dans un corpus de références différentes) dont l’enjeu même est la définition et le contrôle des frontières et des groupes sociaux26.

La force performative des affirmations identitaires s’appuie précisément sur une essentialisation qui va à l’encontre de la réalité sociale. Plus une définition pourra revêtir un caractère d’évidence et d’immuabilité, plus elle aura acquis de la légitimité – et réciproquement. Ce constat des sciences sociales qui repose sur l’objectivation des faits sociaux n’est pas sans poser problème. À une certaine époque, dans le cadre des décolonisations, les anciens colonisés ont pu faire valoir le fait que le discours ethnologique était aussi un construit, fondé sur l’exagération des différences entre « eux » et « nous ». Depuis les années 1980, il semblerait que les dominés d’ici ou d’ailleurs préfèrent plus radicalement remettre en question l’approche constructiviste. L’identité est plus ouvertement réaffirmée comme permanence et altérité forte dans un contexte international où l’on valorise de plus en plus la diversité culturelle. Révéler ou insister sur la dynamique des sociétés est vu comme une posture dénonciatrice venant amoindrir la portée politique des revendications identitaires. Derrière l’idée de construction des identités peut, en effet, se tenir celle d’imposture – et donc d’illégitimité des combats politiques menés au nom de l’identité. Mais cette possible dénonciation advient surtout si le chercheur ne prend pas soin d’insister sur le fait que les constructions identitaires opèrent des choix dans les références sociales à disposition, tout en les remaniant. Plutôt que de traiter de la fabrique du faux, les sciences sociales doivent être soucieuses d’analyser les conditions sociohistoriques qui conduisent à opter pour certaines références à disposition plutôt que d’autres – et décrirent celles qui permettent de les imposer. Dès lors, le construit identitaire, paraît bel et bien prendre appui sur le réel ; il n’est plus sans consistance même s’il est susceptible de varier dans le temps, d’être réajusté aux contextes sociohistoriques. Pour autant, l’identité nationale, par exemple, ne renvoie en aucune façon à l’ensemble des valeurs – et encore moins à l’ensemble des pratiques (souvent décalées par rapport aux normes) – qui se rencontrent effectivement au sein d’un État-nation. La nation en tant qu’identité collective nouvelle ne préexiste ni aux revendications nationalistes ni à l’État-nation. Ernest Gellner résume cette idée en écrivait : « c’est le nationalisme qui crée les nations et non pas le contraire »27. Appréhendé comme une production historique et sociale tout en entendant affirmer des valeurs et des comportements communs de toute éternité, le discours identitaire reste une représentation de la réalité.

Martina Avanza et Gilles Laferté, dans un article destiné à détailler ce que recouvre la notion d’identité rappellent que la consonance constructiviste date des années 196028. À cette date, la notion commence à être investie par la sociologie américaine avec les travaux de Berger et Luckman29 ou encore ceux de Goffman30. En France, ce tournant s’opère dans la sociologie au début des années 1980, à la suite des travaux de Bourdieu. L’anthropologie réalise, elle aussi, à la même période, comme on l’a vu, une migration de notion, de la culture vers l’identité, en se centrant désormais sur un point de vue non substantiviste. Dans ces deux disciplines, l’identité vient remplacer le concept de culture, jugé désormais par trop anhistorique. Mais, cette mutation des sciences humaines et sociales s’accomplit lentement. Certains auteurs conservent une vision essentialiste de la notion. C’est le cas par exemple de Fernand Braudel avec son ouvrage Identité de la France31. Plus proche de nous, certains travaux sur le régionalisme restent tentés par les réifications32. Quant à Claude Lévi Strauss dans son séminaire sur l’identité, il fut tenté de nier l’existence de la notion, estimant que les définitions des groupes qu’elle contient ne reposent pas sur des critères suffisamment intangibles. Il voyait l’identité comme « une sorte de foyer virtuel auquel on doit se référer pour expliquer certaines choses, mais qui n’a pas d’existence réelle »33. Pourtant, comme cela a déjà été évoqué, construction n’est pas synonyme d’irréalité. Pour n’évoquer qu’elles, les nations ont eu des effets concrets : constitutive de l’identité des individus, on a pu et on peut toujours être amené à se battre en leur nom pour défendre des frontières.

Aussi, quand Rogers Brubaker34, insatisfait, lui aussi par le terme identité, propose de l’abandonner, c’est pour de tout autres raisons que Lévi Strauss. La notion lui paraît trop vaste. De fait, elle ne rend pas compte de toutes les dimensions de la pratique identitaire.




IV. – TROIS ASPECTS DE LA NOTION D’IDENTITÉ : IDENTIFICATION, APPARTENANCE ET PRODUCTION D’IMAGES SOCIALES

Brubaker suggère de scinder la notion en trois processus distincts : « l’identification et catégorisation », « l’auto compréhension et localisation sociale » et enfin « la communalité, connexité, groupalité ». En accord avec cet auteur sur la nécessité de préciser la notion, mais considérant que ces termes n’ont guère de résonance pour un locuteur francophone, Martina Avanza et Gilles Lafferté avancent, quant à eux, les concepts d’« identification », d’« image sociale » et d’« appartenance »35. Le premier terme désigne des procédures pratiques de reconnaissance d’individus au sein de l’entité nationale comme au sein de groupes sociaux singuliers. Pour l’heure, l’étude de ces procédures relève bien souvent d’une sociologie de l’État qui se penche sur la bureaucratie, en particulier sur la manière dont cette dernière opère par inclusion et exclusion (de la nationalité, de la citoyenneté et des droits et devoirs correspondants). L’identité à laquelle fait référence le terme d’identification se réalise donc « par le haut ». Ce processus alimente, en retour, une auto identification de ceux à qui elle s’applique. Cependant, les mécanismes d’appartenances – individuels – à des groupes ne recouvrent pas uniquement les cadres identitaires assignés de l’extérieur. Les appartenances de chacun sont bien plus nombreuses ; elles font écho à toutes les formes de socialisation rencontrées au cours d’une vie. S’inspirant de Chamboredon36, Avanza et Laferté envisagent l’appartenance comme un processus relevant de « la participation des individus à la chose collective, au groupe, qu’il soit politique, syndical, familial, amical, participation à la fois produite et productrice des socialisations multiples des individus »37. Quant à la notion d’image sociale, elle renvoie à la production des discours identitaires, aux représentations, aux signes, mobilisés par les producteurs d’identité (intellectuels ou acteurs politiques, mais pas seulement) qui peuvent invoquer bien des éléments : des ancêtres fondateurs, des héros pour lesquels on érige des monuments, des portions d’histoire glorieuse, des us et coutumes etc. Ces trois termes recouvrent donc trois processus identitaires différents : l’un (l’identification) assigne des limites à des groupes sociaux au sein d’une entité politique constituée, un autre (l’image sociale), en mobilisant des contenus sociologiques, historiques, ou encore symbolique, construit des représentations pour des entités sociales comme politiques et enfin, un dernier (l’appartenance), plus individuel, opère un rattachement à ces collectifs et à d’autres. Avanza et Laferté notent que les travaux contemporains se restreignent souvent à l’une ou l’autre de ces explorations de l’identité (alors que ces processus sont pourtant très souvent en interaction). Les distinguer de manière consciente permet toutefois de mieux souligner le fait que derrière la notion d’identité se tiennent « producteurs » et « receveurs » d’identité, réunis par des pratiques et des discours. En réalité, sans appropriation personnelle des discours identitaires passant par des pratiques d’inculcation, il ne peut être pleinement question d’identité : il y a seulement énoncé d’images sociales. De surcroît, la notion est symétrique. L’individu receveur des assignations identitaires étatique est aussi un producteur d’identités multiples qui prend, en partie, appui sur les modes de reconnaissances imposés. De même, l’État, producteur d’identifications, peut être poussé à devenir receveur lorsqu’il en vient à légiférer et à reconnaître institutionnellement la diversité, du fait même des mobilisations identitaires « par le bas » (il peut être amené à reconnaître des droits particuliers à certaines de ses composantes communautaires).

Les travaux sur les nationalismes montrent bien les mécanismes de production d’images sociales. Les ouvrages d’Anderson, Gellner, Hobsbawm et Ranger38 relatifs à la nation comme « communauté imaginée » ont marqué à cet égard une avancée scientifique certaine pour saisir le contenu des identités nationales. Ils ont énoncé les principaux éléments ayant servi à unifier des groupes hétérogènes sur un même territoire : langue, religion, symboles divers (comme le drapeau) et valorisation de particularismes (artistiques, gastronomiques ou encore sociaux…), regroupés souvent sous le terme de « folklore »39. Ils ont insisté ce faisant sur le caractère construit de ces images sociales40 en démontrant que les nations de l’Europe datant du XIXe siècle sont le fruit des représentations circulant dans les mondes érudits. On doit noter cependant que, bien qu’indispensables à l’étude des États nations postcoloniaux41, les travaux de ces auteurs (surtout ceux d’Hobsbawn et d’Anderson) sont moins pertinents pour penser ces nationalismes. Ancrant leurs analyses entre 1830 et 1945, dans une Europe et une Amérique du Nord ayant comme modèle commun l’industrialisation et l’urbanisation (donnant lieu à de nouveaux rapports sociaux au sein d’un territoire donné), les contextes historiques plus lointains leur échappent pour partie. Plutôt que d’aborder les contextes de décolonisation dans leur singularité, Hobsbawn, par exemple, voit les nationalismes qui les accompagnent soit comme de simples imitations des modèles européens, soit comme l’expression d’un positionnement antieuropéen ou encore comme la transfiguration, à une autre échelle, du modèle politique segmentaire personnalisé42. Cette référence aux « liens du sang » ou « ethnique » qu’évoque aussi Anthony Smith43 pour distinguer les nationalismes européens de ceux des anciennes colonies, dénote une difficulté à appréhender les véritables effets des situations coloniales, mêlant des références sociales exogènes à celles endogènes et les subvertissant réciproquement44. Quant à l’ethnologie des années 1980, inspirée par les travaux européanistes, elle a qualifié ces processus identitaires nationaux d’« inventions de traditions ». Ce terme, au-delà du constructivisme, révèle la difficulté de la discipline à penser véritablement, dès ce moment-là, l’historicité des sociétés non occidentales, antérieure aux colonisations. Logiquement, la critique des groupes sociaux concernés par ces élaborations identitaires s’est concentrée sur les méfaits pour l’action politique du soupçon d’inauthenticité que ces travaux portaient en germe45.

Aujourd’hui, les historiens du nationalisme s’intéressent plus aux appartenances qu’autrefois. Avanza et Laferté constatent l’émergence d’un questionnement portant sur les mécanismes et procédures techniques qui permettent l’appropriation des images sociales nationales, qui favorisent le sentiment d’appartenance (tels les médias, qu’avait déjà étudiés Anderson). Dans les années 1980, montrer le caractère inachevé et construit de l’identité nationale était nouveau. Pour Hobsbawn, Anderson ou Gellner, il était donc plus essentiel d’insister sur ce point que de décrire finement les logiques de l’adhésion populaire à cette construction. Aujourd’hui, des chercheurs comme Anne-Marie Thiesse46 ou Jean-François Chanet47 s’y intéressent de près. Ils soulignent que traiter des pratiques qui permettent l’assimilation et l’adhésion aux images sociales produites par des élites est la condition nécessaire pour pouvoir parler pleinement d’identité nationale. L’école républicaine, vue par Gellner comme faisant partie des institutions étatiques chargées d’inculquer les discours sur la nation, a donné lieu à des études sur les manuels scolaires mais aussi la pédagogie ou encore la sociologie des instituteurs. À l’examen dans ces travaux on voit non plus des élites qui imaginent les représentations mais des acteurs intermédiaires, en charge de transmettre par divers moyens des images sociales. Le milieu culturel intéresse aussi ces nouvelles études, en tant que vecteur d’une diffusion patrimoniale, exposant par exemple dans les musées des particularismes régionaux (d’abord réprimés, devenus entre-temps symboles de la richesse nationale), ou composant des poèmes ou des pièces de théâtre à la gloire de la nation. L’analyse de ces médiations révèle au passage la modification – volontaire ou non – des images sociales opérée par les acteurs intermédiaires. Elle permet d’autant mieux de comprendre comment le peuple se réapproprie ces images et y adjoint d’autres éléments encore. La césure constatée déjà par Anderson entre les représentations du « haut » et celles « du bas » qui avait conduit ce dernier à distinguer nationalisme officiel et nationalisme populaire est ainsi mise désormais particulièrement en relief.

Les travaux portant sur les pratiques de reconnaissance des individus et des groupes au sein d’une entité politique donnée viennent compléter ces recherches sur les discours identitaires et leur assimilation. En France, Gérard Noiriel est celui qui a initié ce type de thématique traitant des identifications48. Tous ceux qui l’ont suivi sur ce terrain tissent en creux une sociologie de l’administration, centrée sur les modalités de contrôle des populations ainsi que sur les procédures de catégorisation des individus et des groupes par le droit. Ce qui conduit à distinguer nationaux et étrangers intéresse particulièrement cette sociologie (qui peut traiter aussi de pratiques touchant les pauvres et les vagabonds). Ces études portent sur les recensements, les statistiques des populations, l’état-civil, les fichiers informatiques ou encore les pratiques policières : elles se focalisent sur des pratiques et des techniques d’identification. Mais comme l’affirment Avanza et Laferté, s’arrêter à l’identification par l’État reste insuffisant. Les syndicats, les partis, les organismes sociaux ou encore les grandes entreprises devraient également entrer plus largement dans ce cadre d’analyse. L’État via son administration n’est pas la seule institution identificatrice ; elle ne détient pas le monopole des définitions identitaires imposées aux individus de l’extérieur, selon des procédures bureaucratiques.

Après ce tour d’horizon – forcément rapide – des types de recherches portant sur l’identité qui démontre l’existence de trois processus différents, il s’avère utile de détailler un cas concret. La Nouvelle-Calédonie contemporaine, inscrite dans un processus d’émancipation depuis la fin des années 1970, permet de décliner ces trois facettes de l’identité et de démontrer le caractère construit et évolutif de la notion d’identité.





V. – LES DIFFÉRENTES FACETTES DE LA NOTION D’IDENTITÉ EN NOUVELLE-CALÉDONIE

Depuis le début de la lutte de libération nationale, les Kanak de Nouvelle-Calédonie ont milité pour la reconnaissance de leur peuple, par l’État français mais aussi à l’ONU. Société longtemps placée au plus bas de l’échelle de l’évolution de l’humanité, il s’agissait d’abord de retrouver une dignité perdue en affirmant la valeur de la société kanak. La définition identitaire de la fin des années 1970 et des années 1980, portée essentiellement par le leader indépendantiste Jean-Marie Tjibaou, constitue une étape majeure en ce sens. Fin observateur de sa société, formé aussi à l’ethnologie, il a largement contribué à produire des représentations communes. Celles-ci seront très largement partagées à la suite de la diffusion de certains de ses écrits mais également grâce à l’organisation de manifestations culturelles. Tout en revalorisant sa société, il s’est donné les moyens de rassembler les organisations sociales singulières et autonomes les unes des autres (les chefferies) qui se rencontrent sur l’archipel. Puisant dans des traditions orales pour trouver un ancêtre fondateur commun49 ou affirmant un rapport au temps spécifique voire la primauté des relations communautaires au sein de sa société50, il fait partie de ces élites nationalistes qui ont produit des images sociales fondatrices d’une identité nationale. Les valeurs invoquées dans cette construction se résumaient initialement par le vocable de « socialisme kanak ». Ce terme entendait désigner une société animée par des logiques opposées aux sociétés occidentales contemporaines ; il portait en lui en particulier la dénonciation de l’individualisme et celle de la quête d’accumulation. Pour certains partisans d’un parti inspiré par le marxisme (dont ne faisait pas partie Tjibaou), le socialisme kanak contenait aussi l’idée de l’égalité entre les individus. Il était question d’abolir les inégalités statutaires existantes au sein du monde kanak.

Toutes ces images sociales créées dessinaient les contours d’un peuple juridiquement identifié par la France depuis la colonisation mais en tant qu’indigène. À cette époque, les premiers occupants du pays relevaient en effet d’un statut particulier auquel était attaché un statut foncier à part. Jusqu’à l’abolition du régime de l’Indigénat en 1946, il obligea les Kanak à vivre au sein de réserves. Rares étaient ceux qui, par les unions ou les mariages mixtes ou encore la participation aux guerres mondiales étaient entrés dans le droit commun (ils représentent environ 5 % aujourd’hui). En tout état de cause, le travail de production identitaire des débuts du nationalisme toucha les deux catégories de Kanak. Aussi bien de par l’originalité sociale mise en avant que du fait de la discrimination subie par l’ensemble des autochtones durant un siècle, le sentiment d’appartenance à ce peuple fut d’emblée très fort. Il vint renforcer la volonté de recouvrer la souveraineté à laquelle la plupart des Kanak aspiraient. Les discours identitaires ici produits, rencontrant une large adhésion, ont dessiné une identité kanak qui entre sans conteste dans la catégorie d’une pratique politique, venant soutenir le nationalisme.

Au fil du processus d’émancipation encore inachevé, les images sociales ont cependant évolué. La notion de socialisme kanak des années 1980 a peu à peu perdu de son aura. Dans les années 1990, une frange du mouvement nationaliste ainsi que des Kanak loyalistes, en parallèle aux discussions concernant le recouvrement de la souveraineté, ont continué d’exprimer leur volonté de faire reconnaître institutionnellement l’identité kanak sans chercher véritablement à en définir les contours51. L’enjeu consistait à pousser la France à renforcer l’identification ethnico-culturelle des premiers occupants de la Nouvelle-Calédonie. L’Accord de Nouméa signé en 1998 – dispositif qui organise l’évolution politique du territoire en prévoyant le transfert de compétences au pays et la tenue de référendums sur l’autodétermination entre 2014 et 2018 – répond à cette demande tout en reconnaissant aussi une citoyenneté néo-calédonienne. Le préambule et la première partie du document font mention expresse de l’identité kanak en apportant quelques éléments de contenus (langue, tradition, lien à la terre, en particulier)52. Plus que la production d’images sociales, l’Accord de Nouméa renforce les identifications passées en conférant aux catégories autrefois discriminantes une valeur positive. Le régime des terres actuel transforme ainsi les anciennes terres de réserve où furent cantonnés les Kanak jusqu’à l’abolition du régime de l’Indigénat, ainsi que celles récupérées dans le cadre de la réforme foncière, en terres coutumières. Ces terres restent collectives incessibles, insaisissables, inaliénables et incommutables, ce qui les distingue nettement des terres privées et des terres des collectivités. De même, l’ancien statut particulier mentionné à l’article 75 de la Constitution devient statut civil coutumier. Par ce statut qui confère des droits fonciers spécifiques sur terres coutumières, les Kanak sont renvoyés aussi devant une juridiction civile avec assesseurs coutumiers ayant voix délibérative (des Kanak, donc) pour les affaires familiales et foncières. La loi organique de 1999 a pris là acte d’une disposition datant de 1982 en disant « Les Kanak de statut coutumier sont régis en matière civile par leurs coutumes ». Via ces tribunaux, un renforcement d’identification peut intervenir. Cela sera d’autant plus vrai si l’extension, en matière pénale, d’une juridiction particulière aux Kanak finit par voir le jour comme le réclament des Kanak et des non Kanak (les magistrats des juridictions civiles coutumières ainsi que Régis Lafargue, conseiller à la Cour d’Appel de Nouméa, ancien juge du tribunal de première instance de Nouméa entre 1989 et 1994 et auteur de nombreux travaux sur la « coutume judiciaire »)53. Une telle disposition reviendrait sur la réforme de l’institution judiciaire locale de 1989 qui associe aux magistrats professionnels, pour les délits graves, des assesseurs correctionnels – Kanak et non Kanak – siégeant en tant que citoyens connaissant les particularités du pays. Ce débat pouvant aboutir au renforcement de l’identification des Kanak, reste actuellement ouvert.

Les procédures de reconnaissances juridiques existantes s’accompagnent de dispositifs destinés à rendre l’identité kanak manifeste dans l’espace public. L’Accord de Nouméa prévoit en effet de protéger et valoriser le patrimoine culturel kanak, charge qui incombe toujours à l’Agence de Développement de la Culture Kanak (ADCK) établissement public de l’État à caractère administratif créé dès 1989, lors des précédents accords (ceux de Matignon-Oudinot). Ce dernier déploie notamment ses activités au sein du Centre Culturel Tjibaou sis à Nouméa. Cet accord a renforcé encore le rôle des autorités dites coutumières (les personnalités de haut rang dans le modèle politique des chefferies). Pour ce faire, il a entériné la création d’un Sénat coutumier composé de seize membres nommés au sein des conseils coutumiers des huit aires coutumières (correspondant grosso modo à des aires culturelles et linguistiques) créées par les Accords signés en 1988. Ce Sénat a pour mission de réfléchir aux signes identitaires adoptés pour le pays (nom, drapeau, hymne, devise, graphisme des billets de banque…). Il est doté d’une fonction délibérative concernant les projets ou propositions de lois du pays touchant à ces signes identitaires. Mais il est consulté aussi pour les questions relatives au régime des terres ou celles concernant le statut civil coutumier. Tout en procédant, par des moyens juridiques – et par la création d’institutions dédiées – au renforcement de l’identification kanak en tant que groupe ethnico-culturel, l’Accord de Nouméa donne précisément à ces institutions (ADCK, Sénat coutumier mais aussi tribunal civil coutumier) l’opportunité de redonner un contenu à la notion d’identité kanak. Relativement peu actif sur le front de la production d’images sociales pendant les années 2000, le Sénat coutumier a changé de stratégie depuis les années 2010. Avec la perspective de sortie de l’Accord de Nouméa et dans le contexte du transfert du droit civil à la Nouvelle-Calédonie qui est intervenu en 2013, il s’est emparé de la question des modalités d’incorporation d’un ordre juridique kanak dans l’ordre juridique étatique. Pour ce faire, il se donne pour mission de recenser les valeurs et normes kanak. Sénat comme tribunaux civils coutumiers sont en réalité engagés, chacun à leur manière, dans la création d’un droit coutumier54. Ce dernier est présenté par ses défenseurs comme une tentative de compiler les valeurs de « la coutume », cette autre manière d’évoquer la culture kanak.

Le travail identitaire mené n’est donc en rien un processus d’auto identification – qui suppose l’affirmation individuelle à un cadre collectif. Il peut toutefois y conduire. Pour l’heure, ce sont uniquement, d’un côté, les magistrats sus cités et, de l’autre, le Sénat coutumier, institution chargée de représenter le système politique kanak au sein des institutions politiques françaises, qui élaborent des images sociales. Les magistrats des juridictions civiles coutumières, aidés plus ou moins selon les situations concrètes dans les tribunaux, par les assesseurs coutumiers chargés de dire la norme kanak, prennent des décisions de justice qui entendent aller dans le sens de la prise en compte des spécificités culturelles. Ils avancent ce faisant dans la rédaction d’un recueil de jurisprudence coutumière qui dessine les contours de l’identité kanak de demain. Et ils attendent beaucoup des réflexions identitaires d’un Sénat coutumier habilité par la France à dire l’identité collective kanak, dans lesquels ils pourront puiser. La Délibération-cadre du Congrès de la Nouvelle-Calédonie (no 02/2013/SC du 30 avril 2013) a donné au Sénat coutumier mandat pour établir « le socle commun des valeurs kanak et les principes fondamentaux des droits autochtones coutumiers »55. Des États généraux se sont tenus concernant « le droit civil coutumier », « les terres et ressources » et « l’organisation sociale et l’ordre public coutumier ». Une synthèse générale du socle commun des valeurs kanak a été présentée en décembre 2013. En avril 2014, en a découlé une « Charte du peuple kanak » qui a été adoptée par les autorités coutumières des différentes aires. Elle se démarque des principes égalitaristes du début du mouvement nationaliste. Le Sénat coutumier et les personnalités qui le suivent y valorisent plutôt la séniorité (au sens statutaire et générationnel) comme ils défendent la masculinité (les principes de filiation patrilinéaire, la virilocalité, et certaines formes du mariage coutumier).

Les tribunaux coutumiers qui reprennent ces images sociales alimentent l’identification des individus en termes culturels voire ethniques. Ils participent d’un arasement des appartenances en focalisant les jugements sur la conformité aux seules valeurs et comportements affirmés par la « Charte ». On peut noter par ailleurs que ces tribunaux excluent mécaniquement de leur identification ceux qui ne relèvent pas du statut et du droit coutumier. De même, ils tendent aussi à rejeter ceux qui ne se reconnaissent pas dans la définition identitaire qui s’élabore : ceux qui se disent métis (9 % lors du dernier recensement)56 et/ou qui ont tout simplement une autre idée de l’identité kanak. En somme, en définissant ce qu’est être Kanak en droit, les tribunaux retravaillent également les appartenances personnelles à l’entité « kanak », rendant l’adhésion identitaire plus difficile chez tous ceux qui s’écartent des référents adoptés en ces lieux. Dans une phase politique où le nationalisme populaire est moins important que dans les années 1980, et face à des changements sociaux accélérés depuis les accords de Matignon (notamment avec l’essor de l’exploitation du nickel57), le chercheur en sciences sociales peut douter de la possibilité de susciter une réelle adhésion populaire aux élaborations identitaires – plutôt conservatrices – en cours. Lors des trois manifestations des États généraux, il semble que le public ait été plutôt rare, exprimant parfois même son scepticisme sur le chantier en cours, manifestant notamment des inquiétudes sur la fixation des principes oraux par écrit ou sur la rapidité du processus devant gommer les différences existantes d’une aire à l’autre. Certaines femmes exprimèrent aussi leur souci des droits qui leur seront accordés dans ce dispositif58. Manifestement, l’auto-identification n’était guère au rendez-vous à ce stade d’un chantier, il est vrai, très récent59. Depuis, la « Charte » a surtout conforté les autorités coutumières au sein des communes kanak. Seul l’avenir pourra nous dire si le discours identitaire actuel deviendra l’expression contemporaine de l’identité kanak pour le plus grand nombre.

Ici, force est de constater que la notion de culture qui est invoquée et qui comporte l’idée d’atemporalité est en fort décalage avec les expériences sociales kanak contemporaines. Les Kanak sont socialisés au sein de l’école et des institutions politiques de la République depuis l’après-guerre où ils ont acquis le statut de citoyens ; ils vivent de moins en moins au sein des réserves (et donc au sein des chefferies) ; ils se confrontent de plus en plus à d’autres communautés, principalement dans le Grand Nouméa60. De ce fait, ils peuvent avoir du mal à se reconnaître dans une construction identitaire close sur les relations intrakanak. Plus leurs expériences sociales sont diversifiées, plus les Kanak sont mal à l’aise devant les énoncés culturels des tribunaux coutumiers61. Depuis les Accords de Matignon et a fortiori celui de Nouméa, qui ont réduits les inégalités sociales, l’identité « nationale » (au sens « ethnico-culturel ») tant valorisée dans les années 1980 n’est plus forcément l’appartenance privilégiée des Kanak parmi celles possibles. Et en tout état de cause, ces derniers partagent, même à ce niveau, des références acquises dans d’autres sphères sociales qui viennent subvertir celles dites « traditionnelles » (celles de la société coloniale à ses débuts, marquée par l’évangélisation).

Ayant rappelé ces évidences sociologiques dans un article à vocation également politique62, les auteurs ont pu constater qu’elles dérangent – comme dérangeait le discours sur l’invention des traditions. Nous avons été soupçonnés (par des personnalités kanak, intéressées par la rhétorique autochtoniste) de dénigrer la société kanak. Notre propos alertait sur les choix opérés par les constructeurs d’identité, allant dans le sens des valeurs des dominants de la société. Nous évoquions ainsi une certaine réduction des valeurs : celles considérées ne se superposant pas précisément à toutes celles constatées, ni même n’embrassant la complexité des relations sociales kanak effectives. Ce n’est donc pas la société kanak que nous avons mise en question mais bien une représentation identitaire émanant de certains Kanak comme de non Kanak. Dans une lettre qui nous est adressée le 9 juillet 2013 par le président de la Ligue des droits de l’homme de Nouvelle-Calédonie, sont rappelées des pratiques kanak de régulation des conflits par le pardon et la réconciliation qui ne sont précisément pas mobilisées dans les tribunaux, appartenant à une forme de règlement des conflits se jouant à une autre échelle et dans un tout autre contexte (celui des chefferies). La LDH défend aussi, dans cette lettre, la recherche de conciliation des référents sociaux différents que nous disions pouvoir peut-être mieux trouver à s’exprimer au sein d’un tribunal proprement néo-calédonien. Sur ce point d’un droit spécifique à la Nouvelle-Calédonie, la LDH nous rejoint tout en estimant cette option prématurée. L’essentiel de la critique qui nous est faite par ailleurs, moins officiellement, porte sur le sentiment que nous procédions dans notre article à une remise en question du pluralisme juridique, vu par nos détracteurs comme la quintessence de la reconnaissance d’une civilisation kanak. Or ce ne sont pas les tentatives de prendre en compte les spécificités kanak en justice que nous visions, mais bien une certaine manière de le faire. Loin de dénigrer les Kanak ou la reconnaissance de leurs particularités nous affirmions au contraire la nécessité de penser un droit au plus près la richesse de leurs pratiques contemporaines, loin des opérations de réduction et d’essentialisation en cours (surtout lorsqu’elles valorisent des rapports sociaux inégalitaires). Nous avions cependant conscience que l’enjeu actuel de l’élaboration d’un droit coutumier consiste à instaurer un pluralisme juridique pour affirmer institutionnellement toujours plus une spécificité kanak. En dehors d’une interrogation sur le contenu des élaborations identitaires récentes, nous voulions rappeler qu’elles sont au service d’un projet politique très précis – qui n’est pas celui des nationalistes. Déconnecté de la question de l’indépendance, la mise en œuvre du droit coutumier est en effet hissée par ses défenseurs au rang de priorité politique, sur le modèle des combats portés par les mouvements autochtones cherchant à faire reconnaître en droit la diversité culturelle, vue comme nouveau droit fondamental63. Pour justifier de la nouvelle priorité politique, il est fait mention de l’orientation pluriculturelle de l’Accord de Nouméa. Sur ce point, le document reste cependant interprétable de diverses manières. La reconnaissance identitaire par la France – et, surtout, par les non Kanak en Nouvelle-Calédonie – peut être vue « simplement » comme acte symbolique fort, revenant sur les négations passées (rappelées quelques lignes plus tôt dans le document), acte sur lequel repose ouvertement la construction du « destin commun »64. Ce qui est certain, c’est que ni le document d’orientation de 1998 ni la loi organique de 1999 n’évoquaient expressément la nécessité d’une élaboration normative concernant la coutume mais l’un et l’autre en ont favorisé les conditions d’émergence. Ce faisant, la question identitaire kanak, dans son déploiement actuel demeure éminemment politique. Il est clair qu’elle est passée du statut d’arme au service de la revendication nationaliste qu’elle était dans les années 1970-1980, au statut d’arme de défense du multiculturalisme dans les années 2000-2010.

Conscients de ces nouveaux enjeux, l’un des objectifs premiers de notre article était de vouloir mettre l’accent sur la fausse équivalence entre recouvrement de souveraineté et reconnaissance du droit coutumier. Si la reconnaissance culturelle est une question importante – surtout dans les ex colonies de peuplement – le contexte kanak – celui d’un peuple en marche vers son indépendance depuis une quarantaine d’année – demeure une réalité. Loin de vouloir entrer dans les débats pro ou anti multiculturalisme, nous voulions donner l’alerte sur un phénomène déjà repéré à plusieurs reprises au cours de la lutte kanak, consistant à entériner institutionnellement la reconnaissance identitaire lorsque des avancées sociales et politiques sont exigées, espérant ainsi les faire taire. Nous rappelions aussi qu’au regard de l’histoire du mouvement de libération nationale kanak, l’affirmation identitaire n’avait pas toujours rimé avec défense du pluralisme juridique – et que cela ne rime d’ailleurs pas encore pour tous les Kanak. Dans les années 1970 et 1980, il s’agissait de revaloriser la société et de construire un peuple pour bâtir l’indépendance ; les nationalistes kanak envisageaient alors celle-ci sous un angle clairement unitaire. À cette époque, le mot « kanak » dans la bouche du dirigeant du premier parti kanak d’alors (l’Union Calédonienne) renvoyait non à la reconnaissance de ce peuple à côté d’un ou plusieurs autres au sein de Kanaky mais à une « société kanak qui signifie la construction d’un peuple multiracial ; solidaire et fraternel ». Quant au respect de la différence, il signifiait « éviter le rapport de domination d’une ethnie sur l’autre »65.

Fort de la connaissance de la Nouvelle-Calédonie sur le long terme, nous pouvions souligner que la manipulation de l’identité par les nationalistes n’est pas celle des défenseurs de l’autochtonie aujourd’hui ; nous pouvions également montrer les évolutions culturalistes du discours identitaire kanak et en souligner le décalage avec un univers social ouvert depuis plus de 160 ans sur d’autres référents, impliqué aujourd’hui pleinement dans la production mondialisée et ses logiques. Et en vertu de notre formation disciplinaire, nous pouvions suggérer que discours identitaires et processus d’identifications ne sont pas équivalents de l’identité d’un groupe, tant qu’il n’est pas question d’auto-identifications, de sentiment d’appartenance.

Ce détour sur le cas kanak vient donc exemplifier deux choses fondamentales explicitées plus haut concernant la définition savante de la notion d’identité collective par rapport à la définition du sens commun. Tout d’abord, l’examen du recours à la production d’images sociales au moment de l’émergence du mouvement nationaliste et indépendantiste dans les années 1970, comparé au regain d’activité en ce sens déployé notamment par le Sénat coutumier depuis les années 2000, montre très clairement que les élaborations identitaires évoluent dans le temps. L’aspect construit des identités n’étant aujourd’hui plus guère à démontrer en sciences sociales, on retiendra surtout ici leur caractère éminemment politique. En Nouvelle-Calédonie, cela suppose de différencier précisément les enjeux des définitions identitaires des nationalistes de ceux des autochtonistes (qui attendent que leur minorité ethnique soit dotée de droits particuliers au sein d’un État là où les nationalistes veulent simplement légitimer leur combat et se donner les moyens de faire vivre leur culture). Ceci fait, la pertinence des propos de Bourdieu qui affirmait que la mobilisation des identités sert la recherche d’un meilleur accès aux ressources de l’État et/ou le contrôle de groupes sociaux ne fait plus de doute. Dans le cas kanak, il est désormais évident que les autorités coutumières, en faisant valoir la vitalité et l’altérité de la culture kanak, sont entrés implicitement en compétition avec les élus ; au nom de cette différence, elles réclament en effet le droit d’administrer les Kanak de droit coutumier sur terres coutumières66. Comme le soulignait parmi tant d’autres N. Elias, c’est là le rôle même de la sociologie que de dévoiler la manière dont le monde s’organise, selon quelles logiques afin de « chasser les mythes ». Aussi, au-delà de l’idée qu’un peuple ou tout autre collectif chercherait « par nature » à défendre son identité, le chercheur doit-il expliciter qui a intérêt à créer des images sociales à un moment donné du temps et pour quoi faire. De ce fait, il s’expose toujours à la critique des acteurs sociaux qui affirment une identité, soit parce qu’ils se sentent délégitimés par l’analyse constructiviste soit parce que la recherche met en lumière les objectifs d’une pratique qui, loin d’exprimer de simples évidences, trace des frontières entre « ceux du dedans » et « ceux du dehors ».

En guise de conclusion, après avoir surtout traité des identités nationales, je voudrais évoquer la manière dont se développent aujourd’hui des analyses sociologiques ou anthropologiques voire politistes sur les identités supranationales qui voient le jour. Plus exactement, je vais revenir sur les travaux concernant l’identité de l’Europe discutée à l’occasion du colloque « l’identité à la croisée des États et de l’Europe » du 23 et 24 mai 2013. Les travaux existants montrent bien que changer d’échelle d’analyse ne signifie pas pour autant abandonner l’approche constructiviste. Ils montrent également un déploiement du questionnement sur l’identité autour du processus d’appartenance, nettement privilégiée par rapport à celui évoquant les identifications – et surtout par rapport à celui concernant la production d’images sociales, longtemps à l’honneur à l’échelle nationale. Enfin, je finirai par quelques remarques concernant la fonction politique de l’usage du terme « identité » dans le cadre européen.




VI. – LA QUESTION IDENTITAIRE À L’ÉCHELLE DE L’UNION EUROPÉENNE

La construction de l’identité européenne a été, lors de ces journées, souvent présentée comme problématique, comme restant un objectif à atteindre. En question, au-delà de l’étude des raisons qui président aux difficultés des peuples et des individus qui composent les États-membres à se sentir appartenir à cette entité géopolitique, une visée pragmatique : trouver les voies pour faciliter l’acceptation de ses institutions. Il m’a semblé à ce sujet qu’il serait utile de mieux distinguer le sentiment d’appartenance à l’Europe – sous l’angle des affiliations culturelles, historiques et symboliques – du positionnement des individus au sujet des institutions supranationales européennes – de leur fonctionnement et de leurs orientations politiques et économiques. En somme, il faudrait mieux faire la distinction entre questionnement relevant des pratiques identitaires d’un côté et questionnement portant sur les prises de position politiques (l’un pouvant évidemment recouper l’autre cependant)67.

Les travaux de sociologie politique français qui se sont intéressés aux logiques de réappropriation des normes européennes et autres processus de socialisation dus à l’intégration européenne font apparaître des liens qui se créent à ce niveau, venant nuancer le constat de l’échec du processus d’appartenance. Je me suis appuyé sur la politiste Sabine Saurruger qui mène des recherches dans ce champ68 et qui s’est penchée sur ces travaux pour rappeler ici quelques grandes problématiques69. La question des conditions d’émergence du sentiment d’appartenance à l’Europe préoccupe des auteurs comme Julien Weisbein70 ou encore Romain Pasquier71. Ils s’inscrivent dans la logique des travaux contemporains portant sur les institutions et processus permettant l’adhésion à la nation. Ces auteurs entendent saisir la diffusion du sentiment national dans un large éventail d’univers sociaux et de groupes sociopolitiques. Ils ont étudié certains processus de socialisation aux normes européennes tels la gestion d’un programme communautaire ou l’aide au montage de projets européens, montrant qu’ils affectent notamment les systèmes politiques nationaux (les administrations centrales et déconcentrées d’État mais aussi les collectivités locales et régionales)72. Une autre série de travaux porte sur la socialisation des élites européennes et leur rôle dans la diffusion de normes et valeurs vers « le bas ». Des ethnologues se sont aussi penchés sur cette question. Sollicités par la Commission européenne pour comprendre à quelles conditions peut émerger une identité européenne et quel rôle joue (et peut jouer) la Commission dans ce processus, ils ont montré notamment qu’en raison de la complexité de la structure institutionnelle de l’UE (en partie supranationale et en partie intergouvernementale) les fonctionnaires de l’Union ont des loyautés croisées ; celles-ci ne trouvant pas toujours à s’accorder, il y a là potentiellement un obstacle à la construction identitaire supranationale73.

Plus proche de la question du sentiment d’appartenance identitaire individuel à une culture européenne, d’autres chercheurs comme Céline Belot74 se sont penchés sur le soutien des citoyens à l’intégration européenne. Analysant le degré et la nature de ce soutien, chemin faisant, cet auteur a dégagé également des visions particulières de l’Europe. Elle a montré ainsi la diversité des images sociales qui peuvent émerger qui dénotent un plus ou moins fort attachement à l’Europe. Juan Diez Medrano, dans cette même optique, s’est intéressé plus précisément à comparer des opinions citoyennes allemandes, espagnoles et britanniques vis-à-vis de l’Union européenne75. Il a pu montrer ainsi qu’il existe des discours identitaires nationaux concernant l’Europe, véhiculés notamment par les médias.

Si la production d’images sociales n’est pas au centre des travaux, il semble, à lire Sabine Saurruger, que la question de l’identification des groupes sociaux et politiques inclus dans l’Union européenne soit encore moins traitée. Ceci reste cependant à vérifier à l’examen d’autres travaux. En tout état de cause, lorsque la juriste Marie-Laure Basilien-Gainche étudie les politiques d’immigration ou le droit d’asile à travers les Accords de Schengen et leur remise en question76, elle s’inscrit tout à fait dans cette optique d’analyse institutionnelle, montrant comment l’U.E. détermine des catégories d’ayants droit et d’étrangers qui évoluent lorsqu’on cherche à rétablir des frontières intérieures.

Durant la colloque, l’usage politique de la notion d’identité dans les textes fondateurs depuis le Traité de Maastricht de 1992 ainsi que dans les jurisprudences européennes, a beaucoup été discuté. Le Traité sur l’Union européenne dans son préambule emploie les termes d’« identité de l’Europe » à propos de la mise en œuvre d’une politique étrangère et de sécurité commune. La notion apparaît-elle – et exclusivement – à des fins de catégorisation, de limitation des populations européennes ? De même, lorsque l’article 4 du Traité de Lisbonne77 évoque l’identité encore pour des questions de sécurité et d’intégrité du territoire, à l’échelle nationale cette fois, est-ce pour acter une nouvelle fois les frontières nationales et tracer des catégories d’ayant droit ? Est-ce seulement faire œuvre d’une plus grande reconnaissance politique des États membres au sein de l’Union ? En ce sens, faire figurer la notion d’identité nationale dans les textes reviendrait à procéder à une forme d’identification des États, pour autant, cela ne peut en aucun cas signifier création de catégorie puisque les limites étatiques sont établies depuis bien longtemps. En réalité, comme l’ont souligné nombre de participants au colloque, l’emploi de ce terme semble plutôt redessiner la relation qu’entretient l’U.E. avec ses États membres. La contestation récurrente de la suprématie communautaire sur le principe de souveraineté étatique, est un des éléments qui a amené l’Union européenne à se servir de la référence à l’identité nationale afin de montrer qu’elle est prête à un ajustement entre les prérogatives dévolues à l’Union et celles accordées aux États membres78. De ce fait, on peut surtout envisager l’emploi de la notion comme ouvrant sur une ré-identification possible de l’Europe elle-même, au sens d’une redéfinition de son organisation – plus ou moins unitaire. La Cour du Justice apparaît alors comme une institution (est-ce la seule ?) par laquelle peut s’opérer techniquement cette reconnaissance mutuelle79. À cet égard, l’étude des décisions que prend cette Cour pourrait s’avérer un « terrain » pour les sciences sociales et les chercheurs soucieux de comprendre la relation entre L’Union européenne et ses États membres. Mais pour rester sur l’usage politique du terme identité par l’U.E., il est intéressant de noter, à la suite de Michel Troper lors de son intervention au colloque, que le terme identité nationale est utilisé parce qu’il ne saurait être question de faire figurer celui de souveraineté. Employer ce dernier terme serait remettre en cause le principe de primauté du droit de l’Union européenne, posé très tôt dans la jurisprudence de la Cour de Justice chargée de veiller à l’application du droit de l’UE comme le rappelle Sébastien Martin80. Pour autant, ceci permet de souligner que la notion d’identité entretient une relation de proximité avec celle de souveraineté (comme on peut le voir aussi dans l’Accord de Nouméa et les enjeux du droit coutumier) : elle lui reste cependant subordonnée. Pouvoir affirmer une identité c’est essentiellement mettre le doigt sur une singularité qui permet de revendiquer la souveraineté pour un groupe et/ou un territoire donné. Reconnaître cette différence en droit, n’équivaut pas à octroyer la souveraineté – qui, de surcroît, se conquiert plus qu’elle n’est donnée par un tiers.

Au-delà de la ré-identification de l’entité Europe à travers la révision de sa relation à ses État-nations, il semble envisageable que la notion d’identité nationale qui est invoquée devant la Cour de Justice favorise également la fabrique d’un discours identitaire. Ce dernier se revêtira plus ou moins d’un caractère d’intangibilité selon la manière dont il évoque des éléments qui seraient constitutifs de l’Europe et/ou des États. Ce qui apparaît certain, c’est qu’au fil des arrêts de la Cour de Justice, des données nationales, historiques, symboliques et culturelles (recouvrant des valeurs nationales ainsi que des pratiques en rapport), peuvent en venir à être validées comme le montre le cas autrichien au sujet des titres de noblesse81. On peut constater déjà que des éléments généralement utilisés dans les constructions nationales pour en tracer les limites externes comme les frontières internes sont repris au niveau européen. C’est le cas de la langue82 ou encore du principe de la diversité culturelle, reconnu comme étant constitutif des identités nationales83. Devant correspondre également à des principes supranationaux comme on le voit dans le cas autrichien84, ces éléments dessinent, de fait, un discours identitaire de type culturel autant national qu’Européen. Et lorsque le Traité de Lisbonne précise que l’identité nationale (ainsi que l’égalité entre États membres) sont toutes deux « inhérentes à leurs structures fondamentales politiques et constitutionnelles » ou que la Cour de Justice définit l’identité nationale comme comprenant l’identité constitutionnelle85, il me semble qu’il n’entérine pas uniquement l’existence d’une forte dimension juridique de la notion d’identité. Il revient également sur sa dimension culturelle puisque les Constitutions (surtout dans leurs préambules) comportent des valeurs qui peuvent être nommées comme telles. Les États membres de l’Union européenne tendent-ils alors à interpréter la notion d’identité nationale sous cet angle culturel lorsqu’ils recourent, pour leur part, volontiers au concept d’identité constitutionnelle (qui comprend encore les droits fondamentaux ainsi que l’organisation institutionnelle de l’État)86 ? Est-ce une stratégie pour renforcer la singularité (et partant, les droits) des États, là où le concept d’identité nationale, selon l’Union européenne, cherche, en fin de compte à rassembler les États sous sa bannière par l’énoncé de traits communs ?

En posant ces questions (et sans prétendre y répondre), il s’agit de souligner, d’un point de vue sociologique, que la manipulation de ces différents termes identitaires (identité de l’Europe, identité nationale, identité constitutionnelle) peuvent participer non seulement de processus d’identifications mais sont encore susceptibles d’ouvrir la voie à la production d’images sociales (notamment au sein de la Cour de Justice) dont l’enjeu, par la recherche de rééquilibrage des pouvoirs, est clairement politique. Sur ces bases, il serait intéressant d’observer en quoi, les débats et décisions de justice auxquels ces termes donnent lieu peuvent participer du renforcement du sentiment d’appartenance à l’Union européenne voire à chacun des États membres.
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